
No. 39485

Spain
and

France

Treaty between the Kingdom of Spain and the French Republic on civil protection
and security. 11 October 2001

Entry into force: 1 March 2003, in accordance with article 18

Authentic texts: French and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Spain, 1 August 2003

Espagne
et

France

Trait entre le Royaume d'Espagne et la R6publique franqaise en matiere de
protection et de skcurit6 civiles. 11 octobre 2001

Entr6e en vigueur : ler mars 2003, conform~ment d l'article 18

Textes authentiques :franqais et espagnol

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Espagne, ler aoat 2003



Volume 2221, 1-39485

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

TRAITE ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE
FRANQAISE EN MATIERE DE PROTECTION ET DE SECURITE CIV-
ILES

Le Royaume d'Espagne, d'une part, et

La R~publique franqaise, d'autre part, ci-apr~s d~nomm~s les Parties,

Conscients du danger que repr6sentent les catastrophes naturelles et les accidents tech-
nologiques majeurs,

Convaincus de ia ncessit6 de d~velopper une cooperation entre les organismes com-
patents dans le domaine de la protection et de la s~curit6 civiles,

Vu la r~solution du Conseil de l'Union europ~enne du 8 juillet 1991 relative A l'am~lio-
ration de l'assistance mutuelle entre Etats membres en cas de catastrophe naturelle ou tech-
nologique,

Sont convenus de ce qui suit:

Article ler. Objet et champ d'application

La cooperation 6tablie par les Parties porte sur la prevision et la prevention des risques
naturels et technologiques majeurs, la formation des acteurs de la s~curit6 civile et lassis-
tance mutuelle en cas de catastrophes ou d'accidents graves.

Chacune des Parties s'engage A pr&er A lautre Partie toute lassistance possible en cas
de catastrophe naturelle ou d'accident grave, dans les conditions d~finies par le present
Trait6 et sur demande pr~alable.

Le present Trait6 est applicable A rensemble du territoire espagnol et aux d~parte-
ments europ~ens et d'outre-mer de la R~publique franqaise.

Article 2. Dffinitions

Au sens du present Trait6, on entend par :

"Partie requ~rante", la Partie qui sollicite rassistance de rautre Partie sous forme d'en-
voi d'experts, d'6quipes de secours ou de materiel ;

"Partie requise", la Partie qui reqoit la demande d'assistance;

"Situation d'urgence", la survenance d'une catastrophe d'origine naturelle ou tech-
nologique ayant des consequences graves en termes humains ou susceptibles d'avoir un im-
pact important sur l'environnement ;

"Equipes d'assistance", les membres des 6quipes de secours ou les experts d~p~ch~s sur
les lieux d'un sinistre A la demande de la Partie requrante ;

"Objet d'&quipement", le materiel, les v~hicules et l'6quipement personnel destines A
8tre utilis~s par les 6quipes d'assistance ;
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"Moyens de secours", les 616ments d'6quipement suppl6mentaires et autres marchan-
discs emport6s pour chaque mission et destin6s d 6tre utilis6s par les 6quipes d'assistance ;

"Biens d'exploitation", les marchandises n6cessaires d l'utilisation des objets d'6quipe-
ment et au ravitaillement des 6quipes d'assistance;

"Autorit6s comp6tentes pour la mise en oeuvre du Trait6", les Ministres charg6s de
l'Int6rieur de chacune des Parties

Article 3. Domaines de coopration

Les Parties conviennent de d6velopper leur coop6ration dans le domaine de la protec-
tion des personnes, des biens et de l'environnement par:

l'&tude des problkmes d'int6r~t commun en mati~re de pr6vision, de pr6vention, d'6val-
uation des catastrophes, d'expertise de leurs causes et de gestion des op6rations de secours
et des crises ainsi que d'organisation de secours m6dicaux ;

la mise en oeuvre d'6changes d'experts et de sp~cialistes ainsi que des 6changes d'in-
formations et de documentations pour tout ce qui concerne la protection et la s&curit&
civiles ;

l'organisation d'actions de formation au profit des acteurs de la protection et de la s~cu-
rit6 civiles et des professionnels de sant6 ;

la tenue de r6unions et de s6minaires destin6s aux acteurs de la s6curit& civile;

l'organisation d'exercices op~rationnels communs.

Cette coop6ration peut Etre 6tendue, par avenant au pr6sent Trait6, A tous les domaines
qui se r6v6leront utiles d la r6alisation des objectifs d6finis A Particle I er.

Article 4. Commission mixte

Les actions relevant de la coop6ration entre les Parties sont arrt6es et mises en oeuvre
dans le cadre d'une commission mixte sp6cialis6e dans la protection civile compos6e A parts
6gales de repr~sentants des deux Parties. Sa composition est fix6e par les autorit6s com-
p6tentes pour la mise en oeuvre du Trait6, lesquelles approuvent 6galement ses r~gles de

fonctionnement.

Cette commission se r6unit au moins une fois par an. Elle peut 6galement 8tre r6unie
A la demande de rune des Parties. La commission mixte 61abore les projets d'arrangements
pr6vus A l'article 14 du pr6sent Trait6.

Article 5. Coopration en mati~re deformation

En matire de formation, les Parties mettent en oeuvre la cooperation par l'organisa-
tion de stages de sp6cialistes de chaque Etat dans les organismes et les 6coles de protection
et de s6curit6 civiles de l'autre Etat.

Chaque Partie peut d6cider de 'envoi dans rautre Partie de formateurs charg&s d'y dis-
penser un enseignement adapt6 aux besoins exprim6s par celle-ci. Les droits et obligations
de ces personnels ainsi que les modalit6s pratiques de leur sjour, s'agissant notamment de
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leur prise en charge financi~re, sont fix6s d'un commun accord par les Parties dans le cadre
de la commission mixte.

Le contenu et les modalit6s de cette coop6ration dans le domaine de la formation sont
arrt6s par les Parties dans le cadre de la commission mixte.

Article 6. Demande d'assistance

La demande d'assistance exprim6e par 'une des Parties est transmise A lautre Partie
par la voie diplomatique.

La demande d'assistance peut porter soit sur une expertise technique ponctuelle, soit
sur 'envoi de moyens de secours. Chaque Partie conserve son enti&e libert6 dans la d6ci-
sion d'accorder ou non les secours qui lui sont demand6s, notamment en fonction des ris-
ques pr6visibles sur son territoire, de ses propres op6rations en cours et de la disponibilit&
de ses 6quipes de secours notamment a6rotransport6es.

Article 7. Matrialisation de l'assistance

L'assistance pr6vue dans le cadre du pr6sent Trait6 est fournie par l'envoi sur le lieu de
]a catastrophe ou de raccident grave d'6quipes de secours sp6cialis6es en fonction de la na-
ture du sinistre.

En tant que de besoin, les diff6rents services op6rationnels d'une des Parties con-
cem6es par les missions de secours peuvent effectuer en accord avec les services opera-
tionnels de secours de l'autre Partie, des reconnaissances pr6alables dans les zones
d'intervention potentielles afin de permettre le bon accomplissement des missions de sec-
ours ult6rieures.

Dans le cas o6i les circonstances l'exigent, la Partie requ6rante peut demander l'inter-
vention de moyens sp6cifiques, notamment a6riens.

Article 8. Direction des oprations d'assistance

1. I incombe aux autorit6s de la Partie requ6rante de diriger les op6rations de sau-
vetage et de secours et de donner toutes instructions utiles au responsable des 6quipes de
secours de la Partie requise. Pour chaque op6ration, la Partie requ6rante communique par
voie diplomatique A la Partie requise le nom et les fonctions de rautorit6 charg6e d'assurer
la direction et ]a coordination des operations de secours vis6es A larticle 7.

2. Les 6quipes de secours de la Partie requise restent sous 'autorit6 exclusive de leur
responsable pour l'accomplissement de la mission fix6e par la Partie requ&rante.

3. Les personnels des 6quipes de secours de la Partie requise ont libre acc~s en tous
lieux r6clamant leur intervention dans la zone qui leur a W confi6e par la Partie requ6rante.

Article 9. Conditions de passage de lafrontidre par les quipes d'assistance

1. Aux fins d'assurer l'efficacit6 et la rapidit& n6cessaires aux interventions, chaque
Partie s'engage A faciliter les formalit6s de passage de fronti~re, comme il ressort de ses lois
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et r~glements et des engagements souscrits dans le cadre de la Convention du 19 juin 1990
d'application de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif A la suppression graduelle
des contr6les aux fronti6res communes. A cette fin, chaque membre de '6quipe de secours
de la Partie requise doit 8tre porteur d'un document de voyage en cours de validit6.

Le responsable de 1'&quipe de secours de la Partie requise doit 8tre porteur d'un docu-
ment attestant de la mission de secours, du type d'unit& (s) qui compose (nt) cette &quipe
et du nombre de personnes qui en font partie. Ce document est d6livr6 par Vautorit6 A laque-
lie l'6quipe de secours est subordonn6e.

Article 10. Entrie et sortie du mat~riel destine P l'assistance

1. Le chef de l'6quipe de secours de la Partie requise doit Etre muni d'un tat sommaire
des objets d'&quipement, moyens de secours et biens d'exploitation emport6s, attest6, sauf
cas d'urgence, par l'autorit A laquelle est subordonn6e l'quipe de secours.

2. Les objets d'6quipement ainsi que les moyens de secours et biens d'exploitation qui
nont pas W utilis6s lors de la mission de secours doivent etre r6achemin~s vers le territoire
de la Partie requise.

Si des circonstances particuli~res ne le permettent pas, l'autorit& responsable de la mis-
sion de secours devra en 6tre inform6e.

3. Les 6quipes m6dicales de la Partie requise interviennent avec leur 6quipement r6-
glementaire. La dotation pour les soins d'urgence de ces 6quipes comprend des m6dica-
ments contenant des substances class6es comme stup6fiants et psychotropes pour r6pondre
A des besoins m6dicaux de grande urgence. Ces m6dicaments ne peuvent 8tre dtenus que
par des m6decins qui en sont responsables. Ils ne peuvent tre utilis6s que par un personnel
m6dical qualifi6 agissant conformment aux dispositions 16gales et r&glementaires de la
Partie requise.

La Partie requ~rante conserve la facult6 de proc~der A des contr6les sur place.

Article 11. Utilisation d'aronefs

1. L'intention de faire appel A des a6ronefs doit 8tre port6e sans dM1ai A la connaissance
des autorit~s comp6tentes de la Partie requise d6finies conform6ment A larticle 8-1 du
prsent trait&. En cas d'accord sur la mise A disposition d'a6ronefs, la Partie requise doit
indiquer aussi exactement que possible le type et la marque d'immatriculation de l'afronef,
la composition de l'quipage et du chargement, lheure de d&part, I'itin&raire pr6vu et le lieu
d'atterrissage.

2. Sous r6serve des stipulations du pr6c~dent paragraphe, la 16gislation de chaque Par-
tie relative A la circulation a~rienne demeure applicable, notamment l'obligation de trans-
mettre aux organes de contr6le comp6tents les renseignements sur les vols.

3. La Partie requ6rante autorise les a6ronefs utilis~s par la Partie requise d survoler son
territoire, sauf zone d'exclusion a6rienne pour lesquelles une autorisation sp6ciale pourra
8tre accord6e en fonction des circonstances, ainsi qu'A y atterrir et A y d6coller m~me en de-
hors des a6rodromes.
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Article 12. Ravitaillement des dquipes de secours

L'6quipe de secours de la Partie requise est nourrie et log6e pendant la dur6e de sa mis-
sion et ses a6ronefs sont, en cas de n6cessit6, ravitaill6s aux frais de la Partie requ6rante.
En outre, dans la mesure o6i les stocks emport6s par l'6quipe de secours de la Partie requise
sont 6puis6s, celle-ci est approvisionn6e en biens d'exploitation par la Partie requ6rante.
Elle doit 6galement recevoir de la part des autorit6s de la Partie requ6rante, en cas de be-
soin, toute rassistance m~dicale n~cessaire.

Article 13. Indemnisations

1. La Partie requise renonce d exercer A lencontre de la Partie requ6rante son droit A
remboursement des dbbours que lui a occasionn6 un dommage survenu au cours d'une mis-
sion d'assistance, qu'il s'agisse des prestations vers6es ou maintenues A son agent ou A ses
ayants droit, ou des frais de r6paration ou de remplacement du mat6riel endommag6, d6truit
ou perdu.

2. Ces stipulations ne sont pas applicables lorsque l'auteur des faits dommageables est
un tiers par rapport aux op6rations de secours. Les prestations ou frais de r6paration ou de
remplacement sont 6valu6s conform~ment d la 16gislation et A la r6glementation de l'Etat
d'origine de lagent ou des mat6riels.

3. Si un dommage est caus6 A un tiers sur le territoire de la Partie requ6rante par le fait
d'un membre d'une 6quipe de la Partie requise ou d'une chose plac6e sous la garde de Fun
des membres de cette 6quipe dans l'accomplissement de sa mission, la Partie requ6rante
est responsable du dommage dans les mmes conditions que si ce dommage avait 6t6 caus6
par ses propres 6quipes de secours.

Sauf dommage caus6 volontairement par un agent de la Partie requise et non justifi6
par l'accomplissement de la mission, la Partie requ6rante ne demande le remboursement
d'aucun des frais que lui a occasionn6 ce dommage.

Article 14. D~veloppement du Traitj

1. Les autorit6s comp6tentes pour la mise en oeuvre du Trait6 concluent les arrange-
ments administratifs particuliers n6cessaires A la mise en oeuvre du Trait6, notamment en
ce qui concerne l'assistance mutuelle en cas de catastrophes ou d'accidents graves.

2. Un arrangement administratif pr&cise les modalit~s sp6cifiques des op6rations de
secours r6alis6es d proximit6 imm6diate de la frontire. Les dispositions pr~vues aux arti-
cles 6 A 14 du pr6sent Trait& et relatives aux proc6dures de demande pr6alable ne sont pas
applicables aux op6rations d'intervention effectu6es, A proximit6 imm6diate de la fronti~re,
dans le cadre de la gestion quotidienne des secours.
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Article 15. Financement des d~penses d'assistance

1. Sauf dispositions contraires dcid~es d'un commun accord par les Parties, au cas
par cas, les domaines de cooperation vis~s aux articles 1 et 3 A 5 sont financ6s par la Partie
requ~rante, dans la limite des disponibilit~s budgtaires des Parties.

2. La Partie requ~rante rembourse A la Partie requise I'ensemble des frais aff~rents A
l'assistance fournie, d~finie conform~ment aux articles 1 et 6 A 14 du present Trait6, sauf
dispositions contraires convenues entre les Parties dans ]a limite de leurs disponibilit~s
budg~taires.

3. Dans le cas oa le cofit de la mission de secours doit, selon la 16gislation en vigueur
sur le territoire de la Partie requ~rante, normalement etre support6 par le b~n~ficiaire direct
de cette mission, par ses repr~sentants lgaux, ou, en cas de d~c~s du b~n~ficiaire, par ses
ayants droits, la Partie requise en obtient le remboursement directement aupr~s de la Partie
requ~rante pr~alablement A toute action rcursoire engag~e par cette derni~re A l'encontre
du ou des tiers en question.

Article 16. Arbitrage

Tout diffrend relatif A l'application du present Trait6 sera r~gl& par les Parties par la
voie de la n~gociation.

Article 17. Relation avec d'autres obligations et accords internationaux

Le present Trait6 ne fait pas obstacle A la conclusion de conventions transfrontalires
de cooperation entre collectivit~s territoriales ou leurs tablissements publics dans le cadre
et les limites fix~es par le Trait6 entre le Royaume d'Espagne et la R~publique frangaise
relatif A la cooperation transfrontali~re entre collectivit~s territoriales sign6 A Bayonne le
10 mars 1995.

Article 18. Entree en vigueur, duroe et dnonciation

Le present Trait& entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de
reception de la dernire notification transmise par voie diplomatique de l'accomplissement
par chacune des Parties des procedures internes requises pour l'entr~e en vigueur du present
Trait6.

Le present Trait6 est conclu pour une dur~e illimit~e. Chaque Partie peut le d~noncer
A tout moment par notification 6crite adress~e par la voie diplomatique A l'autre Partie. Cette
d~nonciation prend effet six mois apr~s sa date de notification.

Article 19. Abrogation

Le present Trait6 abroge la Convention d'assistance mutuelle entre les services d'in-
cendie et de secours franqais et espagnols sign~e A Madrid le 14juillet 1959, et les avenants
y aff~rents sign~s A Madrid le 8 f~vrier 1973 et d Paris le 19juin 1978.
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Fait A Perpignan le 11 octobre 2001, en deux exemplaires, chacun en langues espag-
nole et frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

D. MARIANO RAJoY BREY

Pour la R~publique frangaise:

D. DANIEL VAILLANT
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SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO

ENTRE

EL REINO DE ESPANA

Y

LA REPUBLICA FRANCESA

EN MATERIA DE PROTECCION

Y DE SEGURIDAD CIVIL
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El Reino de Espafia, por una parte, y

La Repfiblica Francesa, por otra parte,

en adelante denominados las Partes,

Conscientes del peligro que representan las catAstrofes naturales y los

accidentes tecnol6gicos graves,

Convencidos de la necesidad de desarrollar una cooperaci6n entre los

organismos competentes en el &mbito de la protecci6n y de la seguridad civil,

Vista la resoluci6n del Consejo de la Uni6n Europea de 8 de julio 1991

sobre ia mejora de la asistencia reciproca entre Estados miembros en caso de

catistrofes naturales o tecnol6gicas,

Convienen en lo siguiente:

Artfculo 1

Objeto y Ambito de aplicaci6n

La cooperaci6n que establecen las Partes se refiere a la previsi6n y

prevenci6n de los riesgos naturales y tecnol6gicos graves, a la formaci6n de

los agentes de protecci6n y seguridad civil y a la asistencia mutua en caso de

catistrofes o de accidentes graves.

Cada una de las Partes se compromete a prestar a la otra Parte toda ia

asistencia posible en caso'de catistrofe natural o de accidente grave, previa

petici6n y en las condiciones definidas por el presente Convenio
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El presente Convenio serg de aplicaci6n a todo el territorio espahiol y a

los departamentos europeos y de ultra mar de la Repiblica Francesa.

Artdculo 2

Definiciones

A efectos del presente Convenio, se entenderA pot:

- "Pane requirente", ia Parte que solicite la asistencia a la otra Parte,

ya se trate del evio de expertos, o del de equipos de socorro o de

material;

- "Parte requerida", la Parte que reciba la petici6n de asistencia;

- "Situaci6n de urgencia", la producida por una catstrofe de origen

natural o tecnol6gico, que tenga consecuencias graves desde el

punto de vista humano, o que pueda producir un fuerte impacto

medioambiental;

- "Equipos de asistencia", los miembros de los equipos de socorro o

los expertos enviados al lugar del siniestro a petici6n de la Parte

requirente;

"Objeto del equipamiento", el material, los vehiculos y el

equiparniento personal destinados a ser utilizados por los equipos de

asistencia;

- "Medios de auxilio", los elementos suplementarios del equipamiento

y otras mercancfas que ileven consigo para cada misi6n y destinadas

a ser utilizadas por los equipos de asistencia;
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- "Bienes de explotaci6n", las mercancfas necesarias para la

utilizaci6n de los objetos de equipamiento y para el abastecimiento

de los equipos de asistencia;

- "Autoridades competentes para la ejecuci6n del Convenio", los

Ministros encargados de los asuntos de Interior de cada una de las

Partes.

Aniculo 3

Areas de colaboraci6n

Las Partes convienen en desarrollar la mutua cooperaci6n en el dmbito

de la protecci6n de las personas, los bienes y el medio ambiente mediante:

- el estudio de los problemas de interns comdn en materia de

previsi6n, prevenci6n, evaluaci6n de las catfistrofes, investigaci6n

sobre sus causas y gesti6n de las operaciones de socorro y de crisis,

asi como la organizaci6n de la asistencia m&lica de urgencia;

- el intercambio de especialistas, asi como del intercambio de

informaci6n y documentaci6n para todo to que se refiera a la

protecci6n y a ia seguridad civil;

- la organizaci6n de acciones de fonmaci6n destinadas a los actores de

la protecci6n y de la seguridad civil y a los profesionales de la salud;

- la celebraci6n de reuniones y seminarios destinados a los actores de

la seguridad civil;

- organizaci6n de ejercicios operativos conjuntos..
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Esta cooperaci6n podir ampliarse, mediante un acuerdo adicional al

presente Convenio, a todos los imbitos que se consideren oportunos para la

realizaci6n de los objetivos definidos en el artfculo 1.

Articulo 4

Comisi6n Mixta

1. Las acciones relativas a ]a cooperaci6n entre las Partes se decidirin y se

ejecutargn en el marco de una Comisi6n Mixta especializada en protecci6n

civil, compuesta a partes iguales por representantes de ambas Partes. Su

composici6n seri establecida por las autoridades competentes para ]a

ejecuci6n del Convenio, las cuales aprobarin asimismo su reglamento de

funcionamiento.

Esta Comisi6a se reunirg al menos una vez al afilo. Tambi~n podri reunirse

a petici6n de una de las Partes.

2. La Comisi6n Mixta elaborarg los proyectos de acuerdo previstos en el

articulo 14 del presente Convenio.

Articulo 5

Cooperaci6n en materia de formaci6n

En materia de formaci6n, las Partes establecerin la cooperaci6n

mediante la organizaci6n -de cursos de especialistas de cada uno de los

Estados en los organismos y escuelas de protecci6n y de seguridad civiles del

otro Estado.
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Cada Parte podrA decidir el envio de formadores a la otra Parte, que

estarin encargados de impartir en ella una ensefianza adaptada a las

necesidades expresadas por dicha Parte.

Los derechos y obligaciones de este personal, asi como las modalidades

pricticas de su estancia, en especial las referentes a la financiaci6n de sus

gastos, se establecerin de comin acuerdo entre las Partes en el marco de la

Comisi6n Mixta.

El contenido y las modalidades de esta cooperaci6n en el imbito de la

formaci6n. serin determinados por las Partes en el marco de la Conisi6n

Mixta.

Articulo 6

Solicitud de asistencia

1. Toda solicitud de asistencia formulada por una de las Partes seri

transmitida a la otra Parte por via diplomitica.

La petici6n de asistencia podrA referirse a la prestaci6n de servicios

ticnicos puntuales o al envio de medios de socorro.

2. Cada Parte conservarA plena libertad para decidir la concesi6n o

denegaci6n del auxilio solicitado, en particular en funci6n de los riesgos

previsibles en su territorio, de sus propias operaciones en curso y de ]a

disponibilidad de sus equipos de socorro, especialmente de los

aerotransportados.
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Articulo 7

Materializaci6n de la asistencia

1. La asistencia prevista en el marco del presente Convenio se prestar!

mediante el envfo al lugar de la cat~strofe o del accidente grave de equipos

de socorro especializados en funci6n de la naturaleza del siniestro.

En caso necesario, los diferentes servicios operativos de una de las Partes

interesadas en las misiones de socorro podrfn efectuar reconocimientos

previos en las zonas potenciales de intervenci6n, de acuerdo con los

servicios operativos de la otra Parte, con el fin de permitir la correcta

realizaci6n de las misiones de socorro que se efectfien posteriormente.

2. Cuando lo exijan las circunstancias, la Parte requirente podrA solicitar la

intcrvenci6n de medios especfficos, especialmente a6reos.

Artfculo 8

Direcci6n de las operaciones de asistencia

1. Incurnbirg a las autoridades de ]a Parte requirente dirigir las operaciones

de salvamento y de socorro y dar todas las instrucciones oportunas al

responsable de los equipos de socorro de la Parte requerida. Para cada

operaci6n, la Parte requirente comunicari por vfa diplomfitica a la Parte

requerida el nombre y las funciones de la autoridad encargada de la

direcci6n y coordinaci6n de las operaciones de socorro a que se refiere el

articulo 7.
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2. Los equipos de socorro de la Parte requerida quedarin bajo la autoridad

exclusiva de su responsable para la realizaci6n de la misi6n que haya

determinado la Parte requirente.

3. El personal de los equipos de socorro de la Parte requerida tendri libre

acceso a todos los lugares que necesiten de su intervenci6n en la zona que

les haya confiado la Parte requirente.

Artdculo 9

Condiciones de paso de la frontera

1. Con objeto de garantizar la eficacia y la rapidez necesarias a las

intervenciones, cada una de las Partes se compromete a facilitar las

formalidades de paso de fronteras, segiin lo dispuesto en sus leyes y

reglamentos y. en los comprotnisos suscritos en el marco del Convenio de

19 de junio 1990, de aplicaci6n del Acuerdo de Schengen de 14 de junio

1985, relativo a ]a supresi6n gradual de controles en las fronteras comnunes.

Con este fin, cada uno de los miembros del equipo de socorro de la Parte

requerida llevarg consigo un documento de viaje v~lido.

2. El responsable del equipo de socorro de la Parte requerida deberd llevar

consigo un documento que certifique la misi6n de socorro, el tipo de

unidad(es) que compone(n) dicho equipo y el nimero de personas que lo

integran. Este documento seri expedido por la autoridad de la que dependa

el equipo de socorro.
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Articulo 10

Entrada y salida de materiales para la asistencia

1. El jefe del equipo de socorro de la Parte requerida llevari consigo una

relaci6n surnaria de los objetos de equipamiento, medios de socorro y

bienes de explotaci6n que Ileven consigo, que irS certificada, salvo caso de

urgencia, pOr la autoridad de la que dependa el equipo de socorro.

2. Los objetos de equipamiento, asf como los medios de socorro y bienes de

explotaci6n que no hubieren sido utilizados durante la misi6n, deberdn

devolverse al territorio de la Parte solicitada.

Si circunstancias concretas no permitiesen tal cosa, deberd informarse a la

autoridad responsable de la misi6n de socorro.

3. Los equipos m6dicos de la Parte requerida intervendrin con su

equipamiento reglamentario. La dotaci6n de estos equipos para la

asistencia mddica de urgencia incluiri medicamentos que contengan

substancias clasificadas como estupefacientes y psicotr6picas con objeto

de responder a necesidades m6dicas muy urgentes. S61o podrin tener en su

poder estos medicamentos los midicos responsables de su administraci6n,

y s6lo podri utilizarlos el personal medico cualificado que acttle de

conformidad con las disposiciones legales y reglamentarias de la Parte

requerida. La Pane requirente conservari la facultad de efectuar controles

in situ.
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Articulo 11

Utilizaci6n de Aeronaves

1. La intenci6n de recurrir a aeronaves debe ponerse inmediatamente en

conocimiento de las autoridades competentes de la Parte requerida,

definidas de conformidad con el articulo 8-1 del presente Convenio. En

caso de acuerdo sobre la disposici6n de aeronaves, la Parte requerida

debera' indicar con la* mayor exactitud posible el tipo y la placa de

matricula de la aeronave, la composici6n de la tripulaci6n y de la carga, ia

hora de salida, el itinerario previsto y el lugar de aterrizaje.

2. Sin perjuicio de lo dispuesto en el apartado anterior, seguirS siendo

aplicable la legislaci6n de cada Parte relativa a la circulaci6n a&rea, en

especial la obligaci6n de transmitir a los organismos de control

competentes la informaci6n sobre los vuelos.

3. La Parte requirente autorizari a las aeronaves utilizadas por la Parte

requerida el sobrevuelo de su territorio, asl como a aterrizar y despegar en

su territorio, incluso fuera de los aer6dromos, salvo en zonas de exclusi6n

a~rea, para las cuales podri concederse una autorizaci6n especial en

funci6n de las circunstancias.
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Articulo 12

Abastecimiento de los equipos de asistencia

La Parte requirente correr6 con los gastos de manutenci6n y alojamiento del

equipo de socorro de la Parte requerida durante el transcurso de ia misi6n y,

en caso de necesidad, con los de abastecimiento de sus aeronaves. Por otra

parte, conforme se fueren agotando las reservas traidas por el equipo de

socorro de la Parte requerida, la Parte requirente se eneargarA de su

abastecimiento en bienes de explotaci6n. Asimismo, [as autoridades de la

Parte requirente proporcionarin, en caso necesario, toda ]a asistencia medica

que sea precisa.

Articulo 13

Indemnizaciones

1. La Parte requerida renuncia a ejercer contra de la Parte requirente su

derecho al reembolso de los gastos ocasionados por daios producidos

durante una misi6n de asistencia, tanto si se trata de las prestaciones

pagadas o mantenidas a su agente o a sus derechohabientes, como de los

gastos de reparaci6n o de sustituci6n del material dafiado, destruido o

perdido.

2. Estas disposiciones no serfn de aplicaci6n cuando el autor de los dafilos sea

un tercero en relaci6n con las operaciones de socorro.
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Estas prestaciones o gastos de reparaci6n o de sustituci6n se valorarfn de

conformidad con las leyes y reglamentos del Estado de origen del agente o

de los materiales.

3. Si se producen dafios a un tercero en el territorio de la Parte requirente por

causa de un miembro de un equipo de la Parte requerida o de un objeto

custodiado por uno de los miembros de este equipo en el cumplimiento de

su misi6n, la Parte requirente serl responsable de los dafios en las mismas

condiciones que si estos se hubiesen producido por causa de sus propios

equipos de socorro.

Salvo dafio causado voluntariamente por un agente de la Parte requerida y

no justificado por el cumplimiento de la misi6n, la Pare requirente no

pediri el reembolso de ninguno de los gastos que le hubiere ocasionado

este dafio.

Articulo 14

Desarrollo del Convenio

1. Las autoridades competentes para la ejecuci6n del Convenio establecerin

los acuerdos administrativos especfficos necesarios para la aplicaci6n del

Convenio, en particular lo que se refiere a la asistencia mutua en caso de

catistrofes o de accidentes graves.

2. Mediante un acuerdo administrativo se concretarn las modalidades

especfficas de las operaciones de socorro realizadas en la inmediata

proximidad de la frontera. Las disposiciones previstas en los articulos 6 a

14 del presente Convenio y las relativas a los procedimientos de solicitud
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previa no ser~n aplicables a las operaciones de intervenci6n efectuadas en

la inmediata proximidad de ia frontera en el marco de la gesti6n diaria del

socorro.

Articulo 15

Financiaci6n de las actuaciones de asistencia

1. Salvo disposiciones en contrario que las Partes hayan decidido de comn~

acuerdo, y caso por caso, los imbitos de cooperaci6n a que se refieren los

articulos 1 y 3 a 5 serin financiados por la Parte requirente, dentro de los

lImites de las disponibilidades presupuestarias de las Partes.

2. La Parte requirente reembolsarA a la Parte requerida el conjunto de los

gastos relativos a la ayuda que haya prestado, definida de conformidad con

to dispuesto en los articulos 1 y 6 a 14 del presente Convenio, salvo

disposiciones en contrario entre las Partes dentro de los limites de sus

disponibilidades presupuestarias.

3. En caso de que el coste de la misi6n de socorro tenga que recaer, segfin la

legislaci6n en vigor en el territorio de la Parte requirente, sobre el

beneficiario directo de dicha misi6n, o sobre sus representantes legales, o,

en caso de fallecimiento del beneficiario, sobre sus derechohabientes, la

Parte requerida serS reembolsada directamente pOr la Parte requirente, con

caricter previo a cualquier acci6n de repetici6n entablada por esta iltima

contra el tercero o terceros en cuesti6n.
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Articulo 16

Soluci6n de controversias

Las Partes resolvern cualquier controversia relativa a la aplicaci6n del

presente Convenio por la via de la negociaci6n.

Articulo 17

Relaci6n con otros Acuerdos y Obligaciones Internacionales

El presente Convenio no seri obsticulo para la conclusi6n de

Convenios transfronterizos de cooperaci6n entre entidades territoriales o sus

centros de actividad p6blica dentro del marco y de los timites fijados por el

Convenio entre el Reino de Espafia y la Repfiblica Francesa sobre

cooperaci6n transfronteriza entre entidades territoriales firmado en Bayona el

10 de marzo de 1995.

Articulo 18

Entrada en vigor, vigencia y denuncia del Convenio

1. El presente Convenio entrari en vigor el primer dia del segundo mes

siguiente a la fecha de reccpci6n de la ultima notificaci6n, remitida por via

diplomitica, de que se han cumplido por cada una de las Partes los

procedimientos internos requeridos para la entrada en vigor del presente

Convenio.
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El presente Convenio se concluye por un perfodo de tiempo ilimitado.

Cada una de las Partes podri denunciarlo en cualquier momento mediante

notificaci6n escrita dirigida por via diplomftica a la otra Parte. Esta

denuncia tendri efecto a los seis meses de la fecha de notificaci6n.

Articulo 19

Disposicl6n derogatoria

El presente Convenio deroga el Convenio de asistencia mutua entre los

servicios contra incendios y de socorro franceses y espafioles, firmado en

Madrid el 14 de julio de 1959, y los acuerdos complementarios

correspondientes firmados en Madrid el 8 de febrero de 1973 y en Paris el 19

de junio de 1978.

Hecho en Perpifiin, el 11 de octubre de 2001, en dos ejemplares, cada uno de

ellos en espafiol y frances, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

POR ~L REINO DE P A

Excmo. r.D. Man n Rajoy Brey

Vicepresidente Primero del Gobiemo
y Ministro del Interior

POR LA REPUBLICA FRANCESA

M. Daniel Vaillant

Ministro del Interior
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE FRENCH RE-
PUBLIC ON CIVIL PROTECTION AND SECURITY

The Kingdom of Spain, on the one hand, and the French Republic, on the other hand,
hereinafter referred to as the Parties,

Aware of the danger posed by major natural disasters and technological accidents,

Convinced of the need to develop cooperation between the appropriate agencies in the
area of civil protection and security,

In view of the resolution of the Council of the European Union of 8 July 1991 on the
improvement of mutual aid among member States in the event of natural or technological
disasters,

Have agreed as follows:

Article 1. Purpose and scope

The cooperation established by the Parties relates to the prediction and prevention of
major natural and technological risks, the training of civil security personnel, and mutual
assistance in the event of disasters or serious accidents.

Each Party pledges to render the other Party all possible assistance in the event of a
natural disaster or serious accident under the conditions specified in this Treaty and upon
prior request.

This Treaty applies to the entire Spanish territory and to the European and overseas d6-
partements of the French Republic.

Article 2. Definitions

For the purposes of this Treaty:

- "Requesting Party" means the Party which requests assistance from the other Party
in the form of the dispatch of experts, rescue parties or equipment;

- "Requested Party" means the Party which receives the request for assistance;
- "Emergency" means the occurrence of a natural or technological disaster having

serious consequences in human terms or liable to have a significant impact on the environ-
ment;

- "Emergency teams" means the members of rescue teams or experts sent to the site
of a disaster at the request of the requesting Party;

- "Equipment" means the materials, vehicles and personal equipment intended for use
by the emergency teams;

- "Emergency supplies" means the additional pieces of equipment and other goods
brought in for each mission and intended for use by the emergency teams;
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- "Operational goods" means the goods required for the utilization of the equipment
and the provision of supplies to the emergency teams;

- "Competent authorities for the implementation of the Treaty" means the Ministers
of the Interior of each Party.

Article 3. Areas of cooperation

The Parties agree to develop their cooperation in the area of the protection of persons,
goods and the environment through:

- The study of questions of common interest relating to the prediction, prevention and
assessment of disasters, expert evaluation of their causes and the management of emergen-
cy operations and crises, as well as the organization of medical assistance;

- The implementation of exchanges of experts and specialists and the exchange of
information and documentation with regard to all matters related to civil protection and se-
curity;

- The organization of training exercises for those involved in civil protection and se-
curity and for health professionals;

- The holding of meetings and seminars for those involved in civil protection and
security;

- The organization of joint operational exercises.

This cooperation may be expanded, by an amendment to this Treaty, to any areas that
may prove useful to the attainment of the objectives set forth in article 1.

Article 4. Joint Commission

1. Activities relating to cooperation between the Parties shall be finalized and imple-
mented by a joint commission specializing in civil protection, composed of an equal num-
ber of representatives of the two Parties. Its composition shall be determined by the
competent authorities for the implementation of the Treaty, who shall also approve the rules
for its operation.

This commission shall meet at least once a year. It may also meet at the request of one
of the Parties.

2. The joint commission shall draft the arrangements provided for in article 14 of this
Treaty.

Article 5. Cooperation in training

With respect to training, the Parties shall cooperate by organizing training courses for
specialists of each State in the civil protection and security agencies and schools of the oth-
er State.

Each Party may decide to send training officers to the other Party to provide training
adapted to the needs expressed by the latter.
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The rights and obligations of those officers, as well as the practical details of their stay,
particularly with respect to the payment of their expenses, shall be determined by agree-
ment between the Parties in the joint commission.

The substance and modalities of this cooperation in the area of training shall be estab-
lished by the Parties in the joint commission.

Article 6. Request for Assistance

1. A request for assistance expressed by one Party shall be transmitted to the other
Party through the diplomatic channel.

The request for assistance may involve either short-term technical expertise or the pro-
vision of emergency supplies.

2. Each Party shall maintain its complete freedom to decide whether or not to grant
the assistance requested of it, particularly on the basis of the foreseeable risks in its territo-
ry, its own ongoing operations and the availability of its emergency teams, especially air-
borne teams.

Article 7. Provision of assistance

1. The assistance referred to in this Treaty shall be provided through the dispatch to
the site of the disaster or serious accident of emergency teams specialized in terms of the
nature of the emergency.

If necessary, the various operational services of one of the Parties involved in emer-
gency assistance missions may, by agreement with the operational emergency services of
the other Party, conduct preliminary surveys in potential intervention zones in order to en-
sure that subsequent emergency assistance missions are carried out successfully.

2. If circumstances so require, the requesting Party may request specific means of
intervention, including assistance by air.

Article 8. Direction of emergency assistance operations

1. The authorities of the requesting Party shall direct rescue and emergency opera-
tions and give all necessary instructions to the leader of the emergency teams of the request-
ed Party. For every operation, the requesting Party shall transmit to the requested Party,
through the diplomatic channel, the name and functions of the authority responsible for di-
recting and coordinating the emergency assistance operations referred to in article 7.

2. The emergency teams of the requested Party shall remain under the exclusive au-
thority of their leader in carrying out the mission set by the requesting Party.

The members of the emergency teams of the requested Party shall have free access to all
locations requiring their intervention in the zone entrusted to them by the requesting Party.
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Article 9. Conditions for border crossing by emergency teams

1. In order to ensure the efficiency and speed necessary for emergency operations,
each Party shall undertake to streamline border crossing formalities on the basis of the laws
and regulations and commitments made under the Convention of 19 June 1990 implement-
ing the Schengen Agreement of 14 June 1985 relating to the gradual abolition of checks at
the common borders. To that end, every member of the emergency assistance team of the
requested Party must carry a valid travel document.

2. The leader of the emergency team of the requested Party must carry a certificate
indicating the emergency operation, the type of unit(s) that make(s) up the team and the
number of persons in the team. That document shall be issued by the authority in charge of
the emergency team.

Article 10. Import and export of goods intended for assistance

1. The head of the emergency team of the requested Party must be provided with a
basic inventory of the equipment, emergency supplies and operational goods brought in,
certified, except in case of emergency, by the authority to which the emergency team is sub-
ject.

2. The equipment, as well as the emergency supplies and operational goods that have
not been used during the emergency operation, must be re-routed to the territory of the re-
quested Party.

If particular circumstances do not allow for this, the authority in charge of the emer-
gency operation must be informed accordingly.

3. The medical teams of the requested Party shall use their standard equipment. The
items provided by those teams for emergency care shall include medicines containing sub-
stances classified as narcotic or psychotropic to meet extremely urgent medical needs. Such
medicines may be in the possession only of the doctors who are responsible for them. They
may be used only by qualified medical personnel acting in accordance with the laws and
regulations of the requested Party. The requesting Party shall maintain the right to carry out
on-site monitoring.

Article 11. Use of aircraft

1. The intention to use aircraft must be communicated immediately to the competent
authorities of the requested Party designated pursuant to article 8, paragraph 1, of this Trea-
ty. If agreement is reached on the provision of aircraft, the requested Party must indicate as
precisely as possible the type and registration mark of the aircraft, the composition of the
crew and the cargo, the take-off time, the anticipated route and the landing site.

2. Subject to the stipulations of the preceding paragraph, the legislation of each Party
on air traffic shall remain applicable, in particular the obligation to communicate flight in-
formation to the competent authorities.

3. The requesting Party shall authorize the aircraft used by the requested Party to fly
over its territory, except in no-fly zones for which special authorization may be granted de-
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pending on the circumstances, and to land in and take off from its territory even at points
other than airfields.

Article 12. Provision of supplies to emergency teams

The emergency team of the requested Party shall be provided with food and lodging
during its operation and its aircraft shall, if necessary, be refuelled at the expense of the re-
questing Party. Moreover, should the stocks brought in by the emergency team of the re-
quested Party become exhausted, the team shall be provided with operational goods by the
requesting Party. It must also receive all necessary medical assistance from the authorities
of the requesting Party, in case of need.

Article 13. Compensation

1. The requested Party shall waive its right to recover from the requesting Party the
expenses incurred as a result of an injury during an emergency operation, whether they in-
volve one-time or regular benefits paid to its agent or his beneficiaries, or the costs of re-
pairing or replacing damaged, destroyed or lost equipment.

2. These stipulations shall not apply when the person who committed the injurious
acts is a third party to the emergency operations. Compensation or the costs of repair or re-
placement shall be assessed in accordance with the legislation and regulations of the State
of origin of the agent or equipment.

3. If damage is caused to a third party in the territory of the requesting Party owing
to an action by a member of the team of the requested Party or by an object in the charge
of a member of that team in the performance of his duties, the requesting Party shall be re-
sponsible for the damage in accordance with the conditions that would have applied if the
damage had been caused by its own emergency teams.

Except in the case of damage caused deliberately by an agent of the requested Party
and not justified by the fulfilment of the mission, the requesting Party shall not request re-
imbursement of any expenses which it has incurred on account of the damage.

Article 14. Development of the Treaty

1. The competent authorities for the implementation of the Treaty shall agree on the
particular administrative arrangements necessary for the implementation of the Treaty, par-
ticularly with regard to mutual assistance in the event of disasters or serious accidents.

2. An administrative arrangement shall specify the specific modalities of rescue op-
erations carried out in the immediate proximity of the border. The relevant provisions of
articles 6 to 14 of this Treaty relating to the procedures for prior request shall not apply to
emergency operations conducted in immediate proximity to the border as part of the daily
management of emergency assistance.
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Article 15. Financing of expenses in connection with assistance

1. Unless otherwise decided by agreement between the Parties on a case-by-case ba-
sis, the areas of cooperation referred to in articles I and 3 to 5 shall be financed by the re-
questing Party within the limits of the available budgetary resources of the Parties.

2. The requesting Party shall reimburse the requested Party for all expenses relating
to the assistance provided, as defined in accordance with articles 1 and 6 to 14 of this Trea-
ty, unless otherwise agreed between the Parties within the limits of their available budget-
ary resources.

3. In the event that the cost of the rescue operation must, under the legislation in force
in the territory of the requesting Party, normally be borne by the person directly benefiting
from that operation, by his legal representatives, or, in the event of his death, by his bene-
ficiaries, the requested Party shall obtain reimbursement of the cost of the operation directly
from the requesting Party prior to any action of recourse brought by the latter against the
third party or parties in question.

Article 16. Arbitration

Any dispute relating to the implementation of this Treaty shall be settled by the Parties
through negotiation.

Article 17. Relationship to other obligations and international agreements

This Treaty shall not preclude the conclusion of agreements on transfrontier coopera-
tion between territorial communities or their government agencies within the framework
and limits set by the Treaty on transfrontier cooperation between territorial communities
between the Kingdom of Spain and the French Republic, signed at Bayonne on 10 March
1995.

Article 18. Entry into force, duration and denunciation

1. This Treaty shall enter into force on the first day of the second month following
the date of receipt of the last notification, transmitted through the diplomatic channel, of
the fulfilment by each of the Parties of the internal procedures required for the entry into
force of this Treaty.

2. This Treaty shall be concluded for an indefinite period.

3. Each Party may denounce it at any time by written notification addressed through
the diplomatic channel to the other Party. The denunciation shall take effect six months af-
ter the date of notification.

Article 19. Abrogation

This Treaty shall abrogate the Convention on mutual assistance between French and
Spanish fire and emergency services, signed at Madrid on 14 July 1959, the Additional
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Agreement to that Convention, signed at Madrid on 8 February 1973, and the subsequent
Agreement signed at Paris on 19 June 1978.

DONE at Perpignan on 11 October 2001, in two copies in the Spanish and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

D. MARIANO RAJOY BREY

For the French Republic:

DANIEL VAILLANT


